
Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Arrêté préfectoral du 23 juillet 2026
portant décision d’examen au cas par cas n° 2026-019689 en application

de l’article R. 122-3-1 du Code de l’environnement

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

Vu le Code de l’environnement, notamment la section première du chapitre II du titre II du livre pre-
mier, et plus particulièrement ses articles L. 122-1, R. 122-2 et R. 122-3-1 ;

Vu l’arrêté de la ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer du 12 janvier 2017, fixant le mo-
dèle du formulaire de la demande d’examen au cas par cas en application de l’article R.  122-3-1 du 
Code de l’environnement modifié par l’arrêté du 16 janvier 2023 du ministre de la transition écologique 
et de la cohésion des territoires ;

Vu l’arrêté de la préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité  
Sud-Ouest, préfète de la Gironde, du 18 mai 2026 portant délégation de signature en matière d’admi-
nistration générale à Monsieur Vincent JECHOUX, directeur régional de l’environnement, de l’aménage-
ment et du logement de Nouvelle-Aquitaine ;

Vu la demande d’examen au cas par cas n° 2026-019689  relative  au projet d’extension du Palais des 
Congrès du Futuroscope dans la commune de Chasseneuil-du-Poitou (86) ; 

Considérant la nature du projet  qui consiste à construire une extension de 1 707 m² du Palais des 
Congrès du Futuroscope représentant 2 800 m² de surface de plancher et  comprenant les aménage-
ments associés tels que décrits dans le formulaire d’examen au cas par cas susvisé :

• extension en R+2 réalisée a l'Ouest du bâtiment existant pour l’accueil d’une salle restauration 
de 760 m² (en extension de l'existante) et une salle d’exposition de 1 015 m² ;

• rénovation intérieure du bâtiment existant durant la période des fermetures estivales (améliora-
tion de la performance énergétique et la qualité esthétique du bâtiment) ;  

• réalisation de la voirie afférente et du parvis (janvier à mai 2028) ;

• l’aménagement de 9 176 m² d’espaces verts, incluant l’abattage d’arbres ; 

Étant précisé que l'objectif principal de l’opération est de développer une offre de grande jauge au rez-
de-chaussée (en expositions divisibles ou non) de plus de 3 000 m² et une capacité de restauration col-
lective conséquente (jusqu'à 1 300 personnes en confort d'usage) ; 

Considérant que ce projet relève du tableau annexé à l’article R.122-2 du Code de l’environnement ;  
Étant précisé que toute modification substantielle du projet, tel que présenté dans la demande, néces-
siterait un nouvel examen ;
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Considérant la localisation du projet ;
• dans  la  technopole  du  Futuroscope  aménagée  dans  le  cadre  d’une  Zone  d’Aménagement 

Concertée ayant fait l’objet d’une étude d’impact en 1988 ;
• sur une emprise anthropisée et imperméabilisé, en extension d’un bâtiment existant ; 
• dans une commune couverte par un Plan de prévention du Bruit dans l’environnement (PPBE) 

approuvé par l’arrêté préfectoral n°372 du 14 août 2024 ;
• dans une commune couverte par un plan de prévention des risques Mouvements de terrain de 

la vallée du Clain, par le plan de prévention des risques Inondation Vallée du Clain ;
• dans un secteur concerné par le risque lié aux remontées de nappes (inondations de caves), un 

risque sismique (aléa modéré) et le risque radon (aléa faible).
• en zone de répartition des eaux ; 
• à environ 650 m à l'Ouest du site Natura 2000 Plaines du Mirebalais et du Neuvillois, par ailleurs 

classé ZNIEFF de type II ;  
• dans un secteur ne présentant pas de sensibilité environnementale particulière faisant l’objet 

d’un référencement (site Natura 2000, ZNIEFF, site classé) signalée par le pétitionnaire ; 

Considérant que selon le dossier, aucun site pollué ou potentiellement pollué n’est recensé au droit ou à 
proximité immédiate du site d’étude ; qu’il appartient au pétitionnaire de favoriser, dans le mesure du 
possible,  le  réemploi  des  terres  excavées  et  de  s’assurer  que  les  excédants  soient  évacués  selon la 
réglementation en vigueur ; que les déchets produits en phase travaux soient évacués vers une filière 
adaptée pour limiter les risques sanitaires ;

Considérant que l’aire d’étude se compose de plusieurs éléments paysagers, comprenant des strates 
herbacées, arbustives et arborées, ainsi que d’un bâtiment ; qu’en raison de sa localisation au sein du 
tissu urbain, elle ne constitue pas un corridor écologique à l’échelle locale ; qu’au vu de la pauvreté des 
habitats naturels et l’anthropisation globale du site, la présence potentielle d’espèces floristiques patri-
moniales est considérée comme faible ;

Considérant que les investigations écologiques menées en mai 2026 n’ont pas révélé d’enjeux majeurs ; 
que le cortège faunistique est caractéristique des milieux anthropiques ; que les arbres susceptibles 
d’être abattus ne présentent pas d’enjeux écologiques particuliers, aucun micro-habitat favorable aux 
chiroptères n’ayant été identifié ; qu’il est relevé la présence d’un couple de linotte mélodieuse qui 
niche dans les arbustes à l’Ouest du site ;

Considérant que le dossier préconise les mesures d’évitement et de réduction suivantes : 

• Réalisation des travaux, en particulier les opérations de démolition et d’abattage d’arbres, en 
dehors de la période de nidification des oiseaux (de mars à août), soit entre octobre et février ; 

• Installation de nichoirs pour les oiseaux sur le bâti, notamment pour le Martinet noir, le Moi-
neau domestique et le Rougequeue noir,  et de gîtes artificiels pour les chiroptères ; 

• Mise  en place d’aménagements favorables à la faune, tels que murs en pierres sèches ou tas de 
bois réalisés avec les déchets issus de la coupe ; 

• Gestion différenciée ou raisonnée des espaces verts afin de préserver les habitats naturels. 

Considérant que le site d’étude est déjà raccordé aux réseaux d’eaux potables et des eaux usées publics 
communaux ; que la gestion des eaux pluviales sera assurée par infiltration à la parcelle ; 

Considérant  que le projet prévoit des aménagements paysagers ;  que ces aménagements doivent être 
optimisés,  privilégiant des essences végétales  locales  et  adaptées au changement climatique et  à  la 
volumétrie des bâtiments projetés (essences locales à haut jet) ;



Considérant la dissémination d’espèces exotiques invasives, il appartient au pétitionnaire de prendre 
en  compte  les  préconisations  de  l’État  en  adoptant  des  techniques  de  surveillance  et  de  lutte 
appropriées1 contre  la  dissémination  d’espèces  exotiques  invasives  en  phases  de  chantier  et 
d’exploitation ; qu’à cet égard, les prescriptions de l’arrêté préfectoral n° 2023/ARS/DD86-PSPE/09 du 12 
avril  2023 fixant les modalités de surveillance, de prévention et de lutte contre l’ambroisie dans le 
département de la Vienne, devront être scrupuleusement respectées ;  qu’en cas de détection d’un 
plan d’ambroisie, un signalement devra être effectué sur l’application signalement-ambroisie ;

Considérant le trafic généré par les personnes qui occuperont le site lors des évènements (séminaires 
d'entreprise, congres, expositions, spectacles) et plus occasionnellement par les véhicules de livraisons 
et les interventions de sociétés extérieures (entretien, maintenance) ; que l’accès au site se fera par la 
desserte préexistante, sans remaniement des voiries existantes ; que les modalités de mobilités douces 
permettant une desserte du site restent toutefois à préciser ;

Considérant qu’il convient de rechercher, compte tenu du phénomène de réchauffement climatique, la 
performance énergétique des bâtiments et la réduction d’îlots de chaleur (ratio surfaces opaques/vitrées, 
performance thermique, choix des revêtements et de couleur claire) et la végétalisation des espaces 
imperméabilisés tels que les aires de stationnement (haies, arbres sur terres plein central) ;

Considérant l’artificialisation des sols générée par le projet et les enjeux actuellement connus de ges-
tion des eaux pluviales urbaines (recherche d’atténuation de l’aggravation des phénomènes d’inonda-
tion et des pollutions des milieux, adaptation au changement climatique), il appartient au pétitionnaire 
de rechercher des solutions alternatives adaptées au projet et intégrées à l’aménagement urbain en li-
mitant notamment l’imperméabilisation des sols par l’utilisation de matériaux poreux et en favorisant 
la multi fonctionnalité des espaces extérieurs, en dépolluant les eaux pluviales ;

Considérant qu’il appartient au pétitionnaire de rechercher la sobriété lumineuse des bâtiments et des 
espaces extérieurs (orientation du flux lumineux, espacement optimisé entre les luminaires, hauteur la 
plus basse possible des luminaires, variateurs d’intensité) ; 

Considérant que le pétitionnaire doit étudier, en conformité avec les politiques publiques de prévention 
des  risques  liés  à  la  santé, des  choix  d’aménagement susceptibles  de prévenir  les  risques  sanitaires, 
notamment  liés  aux  plantations  de  plantes  allergènes et  à  la  formation  d’eaux  stagnantes  dont  la 
présence pourrait constituer des gîtes larvaires favorisant la prolifération des moustiques ;

Considérant que le pétitionnaire s’assurera, avant le démarrage des travaux, de la présence ou de l'ab-
sence d'espèces protégées et/ou de leurs habitats sur le site d’implantation et sur une aire élargie ; qu’en 
cas de présence d’espèces protégées et/ou de leurs habitats, le pétitionnaire devra respecter la réglemen-
tation relative aux espèces protégées (articles L.411-1 et L.411-2 du Code de l’environnement), en recher-
chant l’évitement, puis la réduction des atteintes aux espèces protégées, et en cas d’impact résiduel et 
sous réserve que le projet satisfasse aux conditions dérogatoires limitatives, obtenir un arrêté préfectoral 
de dérogation pour destruction des espèces protégées et/ou de leurs habitats avant démarrage des tra-
vaux ;

Considérant que les incidences du projet sur l’eau et les milieux aquatiques seront étudiées et examinées 
dans le cadre de la procédure relative aux installations, ouvrages, travaux et activités en application des 
articles L. 214-1 et suivants du Code de l’environnement, que le projet doit être en conformité avec les 
préconisations du Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) en vigueur afin 
d’assurer la protection et l’amélioration de l’état des eaux et des milieux aquatiques et la préservation des 
zones humides ;
1     https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/documents/20220315_EEE_VDEF.pdf



Considérant que la présente décision ne dispense pas le projet des obligations réglementaires, en particu-
lier de celles relatives à l’évaluation des incidences au titre de Natura 2000 ;

Considérant  que le projet est soumis à une procédure au titre du code de l’urbanisme ; que dans le 
cadre de ces procédures seront vérifiées la compatibilité du projet avec les principaux enjeux relevés, 
notamment avec le document d’urbanisme en vigueur, le volet paysager, la gestion des eaux pluviales et 
des zones humides, les risques naturels et industriels  ;

Considérant que,  conformément à l’article R122-3-1 du Code de l’environnement,  lorsque l’autorité 
chargée de l’examen au cas par cas a décidé après un examen au cas par cas qu’un projet ne nécessite  
pas la réalisation d’une évaluation environnementale, l’autorité compétente vérifie au stade de l’autori-
sation que le projet présenté correspond aux caractéristiques et mesures qui ont justifié la décision de 
ne pas le soumettre à évaluation environnementale ;

Considérant qu’il ressort des éléments fournis par le pétitionnaire et des connaissances disponibles à 
ce stade, compte tenu des réglementations spécifiques encadrant son autorisation, que le projet ne 
relève pas de l’annexe III de la directive 2014/52/ UE du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 
2014  ;

Arrête :

Article 1er :

En application de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du Code de l’environne-
ment, le projet d’extension du Palais des Congrès du Futuroscope dans la commune de Chasseneuil-du-
Poitou (86) n’est pas soumis à la réalisation d’une étude d’impact.

Article 2 :

La présente décision, délivrée en application de l’article R. 122-3-1 du Code de l'environnement, ne dis-
pense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis.

Article 3 :

Le présent arrêté sera publié sur le site Internet https://evaluation-environnementale.ecologie.gouv.fr/
#/public/portalReviews.

À Bordeaux le 23 juillet 2026



Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou  
de sa mise en ligne sur internet.

Lorsqu’elle soumet un projet à étude d’impact, la présente décision peut également faire l’objet d’un recours contentieux formé 
dans les mêmes conditions. Sous peine d’irrecevabilité de ce recours, un recours administratif préalable est obligatoire (RAPO) 
conformément aux dispositions du VII de l’article R.122-3-1 du Code de l’environnement.

Le recours gracieux ou le recours administratif préalable doit être formé dans un délai de deux mois. Il doit être adressé à :
Madame la préfète  de la région Nouvelle-Aquitaine
Esplanade Charles-de-Gaulle
33077 Bordeaux-Cedex

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter du rejet du RAPO2. Il doit être adressé à :
Monsieur le président du tribunal administratif de Bordeaux
9 rue Tastet
CS 21490
33063 Bordeaux-Cedex

2 Sauf conditions dérogatoires


